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Rencontres professionnelles autour de 
LOCALIM

La boîte à outils des acheteurs publics 
de la restauration collective

LYON et LEMPDES
Février 2017
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3 Milliards de repas distribués par an dans la restauration collective 

Le contexte 

Des leviers d’action très divers et nombreux, dont celui de la 
commande publique (par ex, 500 millions d’euros d’achats liés aux 

prestations de restauration de l’Etat par an).

Schéma extrait de « Typologie des politiques publiques de restauration collective locale et durable - Des OUTILS 
pour les collectivités territoriales - www.observatoire-restoco-durable.org

La restauration collective…
Un secteur porteur de politiques publiques et terri toriales innovantes   
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Le droit des marchés publics évolue pour répondre a ux directives 
européennes de 2014 

• L’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
• Le décret du 25 mars 2016 n°2016-360 relatif aux marchés public

Le second plan national d’action pour les achats pu blics durables 
(PNAAPD) ( 26/03/2015)

Feuille de route d’une stratégie nationale en faveur des achats durables, le PNAAPD* 
a pour vocation d’organiser les actions nationales en faveur de l’achat public durable 
et de fédérer les différents acteurs en charge de l’achat public au sein de l’État, des 
collectivités territoriales et des établissements publics hospitaliers. 
Publié par le commissariat général au développement durable (CGDD), ce plan est un 
cadre de réflexion sur l’achat durable commun à tous les acheteurs publics pour la 
période 2015-2020.

Le contexte 

* http://www.developpement-durable.gouv.fr/Plan-national-d-action-pour-les.html

Un contexte juridique national favorable  aux achat s publics durables  
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Le contexte Un contexte juridique national favorable  aux achat s publics durables  

Renforcement de la prise en compte du DD* 
•Volonté affichée de rendre la commande publique plus 
accessible aux entreprises
• Promotion du sourçage ou sourcing, dans un objectif de 
performance environnementale et sociale accrue
• Consolidation de l’attente de DD dans les marchés à
toutes les étapes de la procédure 

Le droit des 
marchés publics

Le second plan 
national d’action 
pour les achats 

publics durables

Une définition nationale des achats durables
• Des dispositions en faveur de l’environnement, du 
progrès social, du développement économique
• Un marché qui prend en compte l’intérêt de l’ensemble 
des parties prenantes concernées par l’acte d’achat
• Un marché permettant des économies « intelligentes »
au plus près du besoin vers une sobriété en énergies et 
ressources
• Une prise en compte de toutes les étapes du marché
et de la vie du produit ou de la prestation

* DD Développement Durable
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• Une demande sociétale et des attentes des citoyens pour une alimentation de qualité, en 
matière d'origine des aliments, de connaissance des produits et d'impact sur nos filières

• Une volonté de créer de la valeur dans nos filières et nos territoires dans les domaines 
économique, social et environnemental avec une très forte implication des collectivités 
localement

• La reconnexion de la production et de la consommation : l'une des finalités de la politique en 
faveur de l'agriculture et de l'alimentation : « encourager l'ancrage territorial de la production, de 
la transformation et de la commercialisation des produits agricoles [ ...] ». 

• (9° - I de l'article L1 du code rural et de la pêche maritime)

• Le recours au programme national pour l'alimentation (PNA) qui détermine les objectifs de la 
politique de l'alimentation. (III de l'article L1 du code rural et de la pêche maritime)

• La mesure structurelle n°13 du plan de soutien à l'élevage français de 2015 : « l’État mettra en 
œuvre dans tous ses établissements les recommandations du guide juridique [du Service des 
affaires juridiques du MAAF] pour favoriser l'approvisionnement local, et mobilisera à nouveau 
les collectivités pour mettre en œuvre ces préconisations»

• La circulaire du Premier ministre n°5814/SG du 7 octobre 2015 relative au recensement des     
marchés d'alimentation restauration qui sollicite : « les initiatives qui doivent être prises pour 
favoriser l'application du guide de l'approvisionnement local élaboré par le MAAF. »

Le contexte Un contexte sociétal et législatif avec des attente s fortes en termes 
d’alimentation de qualité et d’ancrage territorial 
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Le contexte (Suite) 

Un outil issu 
du croisement 
d’expertises

Loi d’avenir et 
PAT : stratégies 
alimentaires 
territoriales

Projet de loi 
égalité et 
citoyenneté

Attentes 
sociétales et 
implication 
citoyenne

LOCALIM dans ce contexte juridique, législatif et s ociétal

• Un travail conjoint du MAAF et de la direction des achats de 
l’État (ministère Économie et Finances) 
• Un travail d'élaboration concerté de novembre 2015 à
septembre 2016 avec les interprofessions, les professionnels de 
restauration collective et des acheteurs de l’État et des 
collectivités territoriales
• Des relais au niveau régional : SRAL, plate formes régionales 
des achats de l’Etat, DGCCRF.

Une boîte à
outils 

évolutive

• Une formation dédiée aux acheteurs publics dans chaque 
région à compter de 2017
• Un module ajouté au Certificat de spécialisation 
« Restauration collective »
• Une nouvelle fiche sur la filière cunicole
• Un complément concernant la gestion concédée suite la 
mission d'inspection du Conseil général de l'alimentation, de 
l'agriculture et des espaces ruraux en cours sur les «sociétés de 
restauration collective en gestion concédée en restauration 
commerciale et approvisionnements de proximité »).  
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LOCALIM - 8 fiches méthodologiques et 6 fiches techn iques 
appliquées aux achats de restauration collective

Fiches méthodologiques

Fiches Techniques
Concepts métiers de 

chacune des filières, les 
contacts professionnels 

relais, les clés techniques 
des cahiers des charges 

(spécifications, exemples, 
critères de sélection des 
offres, types de variantes 

possibles etc.)

Tous les documents sont disponibles ici

http://draaf.auvergne-rhone-
alpes.agriculture.gouv.fr/Faire-evoluer-ses

Avec les références au droit 
des marchés publics



R
en

co
nt

re
s 

au
to

ur
 le

 L
O

C
A

LI
M

 –
10

 e
t 1

3 
fé

vr
ie

r 
20

17

8
8

Dans chacune de ces fiches sont détaillés :

- les concepts propres à la filière
ex : conformation et niveau d'engraissement du bovin
ex : définition des desserts lactés

- l'information sur l'offre disponible
ex : les acteurs institutionnels de la filière volaille
ex : la décomposition de la filière de production porcine

- l'identification des leviers d'action 
ex : le recours à la cuisson basse température pour la viande bovine
ex : l'adaptation des types de morceaux de volailles et des grammages aux convives. 

- la définition du cahier des charges :  
ex : les spécifications techniques relatives aux modalités de transformation et d'affinage
ex : les spécifications techniques liées à l'alimentation des animaux pour la viande ovine

- la consultation des entreprises : 
ex : l'allotissement en fonction des zones géographiques de consommation
ex : le critère d'attribution du marché relatif aux conditions de transport des animaux

Des liens directs vers les fiches méthodologiques s ont proposés. 

6 fiches techniques par filière appliquées 
aux achats de restauration collective
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Caractéristiques intrinsèques du produit 
• Demander des caractéristiques particulières du produit : durée d'affinage, technique traditionnelle de fabrication, contenu 
en calcium et matières grasses, etc.
• Favoriser au maximum l'intégration de produits frais afin d'améliorer la qualité gustative des produits et de limiter les 
dépenses énergétiques

Concilier marché public et projet agroécologique
• Demander un produit certifiant une alimentation des animaux sans OGM

Concilier marché public et bien-être animal
• Exigez des bonnes pratiques d'élevage

Caractéristiques intrinsèques du produit
• Demander des caractéristiques particulières du produit : durée d'affinage, technique traditionnelle de fabrication, contenu 
en calcium et matières grasses, etc. 
• Demander une qualité particulière : agriculture biologique, SIQO, haute valeur environnementale, mentions valorisantes 
« produit de montagne » ou « fermier »

Concilier marché public et projet agroécologique
• Demander un seuil minimum de recours à l'herbe pour l’alimentation animale
• Demander un produit transformé à la ferme pour limiter les phases de transport

Concilier marché public et bien-être animal 
• Demander des produits issus d'animaux ayant passé au moins X jours au pâturage

6 fiches techniques par filière appliquées 
aux achats de restauration collective - Exemples
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Caractéristiques intrinsèques du produit 
• Demander des caractéristiques particulières du produit : durée d'affinage, technique traditionnelle de fabrication, contenu 
en calcium et matières grasses, etc.
• Favoriser au maximum l'intégration de produits frais afin d'améliorer la qualité gustative des produits et de limiter les 
dépenses énergétiques

Concilier marché public et projet agroécologique
• Demander un produit certifiant une alimentation des animaux sans OGM

Concilier marché public et bien-être animal
• Exigez des bonnes pratiques d'élevage

Caractéristiques intrinsèques du produit
• Demander des caractéristiques particulières du produit : durée d'affinage, technique traditionnelle de fabrication, contenu 
en calcium et matières grasses, etc. 
• Demander une qualité particulière : agriculture biologique, SIQO, haute valeur environnementale, mentions valorisantes 
« produit de montagne » ou « fermier »

Concilier marché public et projet agroécologique
• Demander un seuil minimum de recours à l'herbe pour l’alimentation animale
• Demander un produit transformé à la ferme pour limiter les phases de transport

Concilier marché public et bien-être animal 
• Demander des produits issus d'animaux ayant passé au moins X jours au pâturage

6 fiches techniques par filière appliquées 
aux achats de restauration collective - Exemples
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Connaître et définir ses besoins … Définition de l’o bjet du marché

Une obligation de l’acheteur public
Fiche 1 – Concepts généraux

Impliquer tous les acteurs
Fiche 7

Bilan des marchés 
précédents

Fiche 4 Bonnes pratiques

Un état des lieux précis
Fiche 2 – Connaître son besoin

Le sourcing (ou sourçage)
Fiche 3 Connaître l’offre

Principes de choix 
des produits

Fiche 4 – Bonnes pratiques

Fiches filières

Objet et intitulé du marché
Fiche 5 – Cahier des charges

Suivi d’exécution -
Fiche 5

Cahier des 
charges
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Impliquer tous les acteurs
Fiche 7

Convives, prescripteurs, services en charge de l'exécution du marché, 
Équipes et gestionnaires du site de restauration, Titulaire de marché

d’approvisionnement, Prestataire de collecte et de gestion des déchets.
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Le sourcing (ou sourçage)
Fiche 3 Connaître l’offre

…/…

En Auvergne-Rhône-Alpes
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Principes de choix des produits
Fiche 4 – Bonnes pratiques

…/…

Fiches filières

Impliquer tous 
les acteurs
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Définir son cahier des charges

Impliquer tous les acteurs
Fiche 7

Allotissement
Fiche 6  - Consulter les fournisseurs 

et fiches filières 

Critères d’attribution
Fiche 6 - Consulter les fournisseurs 

et fiches filières

Variantes
Fiche 6 - Consulter les fournisseurs 

et fiches filières

Conditions d’exécution
Fiche 4 Cahier des charges et 

fiches filières

Sourcing

Suivi de mise en œuvre
Fiche 5 - Cahier des charges et 

fiche 8 - Suivre la mise en œuvre 
et fiches filières

Spécifications techniques
Fiches filières



R
en

co
nt

re
s 

au
to

ur
 le

 L
O

C
A

LI
M

 –
10

 e
t 1

3 
fé

vr
ie

r 
20

17

16
16

Allotissement
Fiche 6 Consulter les fournisseurs et fiches filières 

…/…

…/…

• Familles de produits
• Types et formes de 
produits
• Zones géographiques de 
livraison
• Qualité exigée 

…/…

Finesse…
• Mise en concurrence
• Accès tous types de 
fournisseurs
• Amélioration qualité
gustative, SIQO, 
environnementale
• Réalisme / offre

…/…
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Critères d’attribution et variantes
Fiche 6 Consulter les fournisseurs et fiches filières

…/…
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…/…

Spécifications techniques et conditions d’exécution

…/…

…/…

SourcingSourcingSourcingSourcing
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Concilier marchés publics et produits sous SIQO*               1/2

- AMP : « Une entité contractante ne prescrira pas de spécifications techniques qui exigent ou 
mentionnent une marque de fabrique [ ...] une origine déterminée, un producteur ou un fournisseur 
déterminé, à moins qu'il n'existe pas d'autre moyen suffisamment précis ou intelligible de décrire les 
conditions du marché et à la condition que, dans de tels cas, des termes tel s que "ou 
l'équivalent" figurent dans la documentation relative à l'appel d' offres »

- Directive 2014/24 : « A moins qu’elles ne soient justifiées par l’objet du marché, les spécifications 
techniques ne font pas référence à une fabrication ou une provenance déterminée [ ...], à une origine 
ou à une production déterminée qui auraient pour effet de favoriser ou d’éliminer certaines  entreprises 
ou certains produits. Cette référence est autorisée, à titre exceptionnel, dans le cas où il n’est pas 
possible de fournir une description suffisamment précise et intelligible de l’objet du marché en 
application du paragraphe 3. Une telle référence est accompagnée des termes «ou équivalent»

Références réglementaires

- 4ème paragraphe de l'article X de l'accord sur les marchés publics (AMP) révisé de l'OMC
- 4ème alinéa de l'article 42 de la Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 
février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE
- Article 8 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics

* SIQO Signe Officiel de Qualité
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Sont utilisables dans un marché public, les SIQO sui vants

- Le Label Rouge 
- L’Agriculture Biologique (AB)

Sont utilisables, sous certaines conditions, les SI QO faisant 
expressément référence à l’origine du produit 

- l'AOP (Appellation d’Origine Protégée) 
- l'IGP (Indication Géographique Protégée) 

Exemples

- Toutes viandes porcines sous IGP, (mais sans nommer une IGP précise)

- Toutes viandes porcines sous AOP, (mais sans nommer une AOP précise)

- Tous produits répondant à des spécifications définies

Concilier marchés publics et produits sous SIQO                 2/2
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Contacts : Elisabeth MANZON – Marie-Noëlle DUBAR – Fr ançoise CHABROLLES

Service régional de l’alimentation
Direction régionale de l’alimentation, de l’agricul ture et de la forêt Auvergne-

Rhône-Alpes -
prenom.nom@agriculture.gouv.fr

Retrouvez cette présentation et plus d’informations  sur LOCALIM ainsi que sur 
les actions « alimentation » sur

http:// www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr

Cité administrative Part-Dieu-Bâtiment B 
165 rue Garibaldi

BP 3202 69401 Lyon Cedex 03 

Merci pour votre attention ainsi que 
pour vos contributions
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Sur LYON le 10 février 2017

• Monsieur Samy KEFI-JEROME, ville de Saint Étienne, adjoint au Maire, Education & Petite enfance.
• Monsieur Christophe CORBIERE, Conseil départemental de l’Isère, chef de projet alimentation et 
circuits courts
• Témoignages croisés de Monsieur Philippe MUSCAT, restaurant interadministratif de LYON, 
directeur, avec Madame Anne MOIGNARD, syndicat d’aménagement du parc de Miribel Jonage
(SYMALIM), directrice (pour leur mise en place de filière courte « blé dur », avec fabrication de pâtes).

Sur Lempdes le 13 février 2017 

• Témoignages croisés du Conseil régional, Madame Lydie CHARDERON et du lycée professionnel 
agricole CHRISTOPHE THIVRIER de Durdat Larequille, Monsieur Frédéric BLANCHET, gestionnaire.
• Témoignage du Centre Hospitalier d’Aurillac, Monsieur Franck BERGE (approvisionnements et 
valorisation des viandes par les bons couples "temps/température").
• Témoignages croisés du Conseil départemental du Puy de Dôme, M. Lionel CHAUVIN, Trésorier de 
l’association Agrilocal, Conseiller départemental du Puy-de-Dôme (Présentation de l’outil Agrilocal) 
avec Mme Sophie MONCEL, conseillère municipale déléguée en charge de l’éco-responsabilité et 
M. Aurélien FABREGUETTES, chargé de mission Eco-Responsabilité à la Ville de Riom.

Témoignages


